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Instance de concertation pour la mise en œuvre du RÈGLEMENT (UE) 2017/2196 DE LA COMMISSION du 24 novembre 2017 établissant un code de réseau sur l'état d'urgence et la reconstitution du réseau électrique[footnoteRef:1]. [1:  Code E&R (« Emergency & Restoration Code ») en anglais.] 







Consultation Publique sur les propositions en vue de la soumission aux autorités de régulation compétentes



1. Introduction

RTE et l’ADEeF (Association des distributeurs d’électricité en France) organisent une consultation des parties prenantes relative aux propositions exigées par l’article 4 du code E&R, comme indiqué à l’article 7 de ce même code.
Les parties prenantes ont déjà eu l’occasion de travailler avec les gestionnaires de réseau sur les propositions qui font l’objet de cette consultation publique lors des différentes réunions organisées dans le cadre de l’instance de concertation E&R, menée par RTE et l’ADEeF à la demande de la Direction Générale de l’Energie et du Climat (DGEC). 
La consultation démarre le 10/10/2018 et se termine le 12/11/2018. 
Dans le présent document, le chapitre 2 précise le contexte de cette consultation publique, le chapitre 3 précise l’organisation de cette consultation publique. Le chapitre 4 présente une synthèse des propositions relatives à la définition des paramètres non exhaustifs pour les services de participation active de la demande.
Dans le chapitre 5, RTE et l’ADEeF présentent la liste de questions auxquelles les parties prenantes sont également invitées à répondre dans le cadre de cette consultation. 
2. Cadre général de l’implémentation nationale du code Emergency & Restoration

Le règlement européen 714/2009 prévoit la création de plusieurs codes de réseau qui ont été rédigés par ENTSO-E[footnoteRef:2], et ont obtenu le statut juridique de règlement européen via le processus de Comitologie. [2:  Association des gestionnaires de réseau de transport d’électricité européens] 

Deux codes d’exploitation ont été élaborés : System Operation Guidelines (SOGL) et Emergency & Restoration (E&R). 
Les exigences de ces codes reposent par ailleurs sur la mise en œuvre des prescriptions techniques définies dans les différents codes de raccordement : RfG (« Requirements for Generators »), DCC (« Demand Connection Code ») et HVDC (« High Voltage Direct Current »).

Le Code Emergency & Restoration comprend des dispositions concernant :
· Le plan de défense du système électrique
· Le plan de reconstitution du système électrique
· Les interactions avec les marchés dans les situations d’alerte, de reconstitution et de panne généralisée
· Les exigences sur les systèmes de communication, outils et installations
· Le plan de test des différents outils et dispositifs
En France, la concertation sur ces différentes dispositions s’est déroulée à partir du 20/12/2017 au sein de l’instance de concertation co-pilotée par RTE et l’ADEeF sous l’égide de la DGEC. Cette instance s’est réunie 4 fois entre décembre 2017 et Septembre 2018. Elle a abouti à la rédaction d’un bilan de concertation pour lequel les parties prenantes peuvent également faire des commentaires.

3. Organisation de la consultation 
1. [bookmark: _Toc508785145]
2. 
3. 
3.1. Périmètre de la consultation 
Cette consultation publique des parties prenantes a pour objectif de recueillir les avis des parties prenantes sur les propositions qui seront soumises à approbation des autorités de régulation compétentes.  Ces propositions ont été formulées suite aux échanges ayant eu lieu lors des réunions de l’instance de concertation.

Le paragraphe 4 de ce document décrit ces propositions.

3.2. [bookmark: _Toc508785146]Période de consultation
La période de consultation s’étend du 10/10/2018 au 12/11/2018.

3.3. [bookmark: _Toc508785147]Modalités de réponse
Les parties prenantes sont invitées à répondre aux questions posées au paragraphe 5 de ce document. Leurs réponses devront être communiquées par mail à l’adresse : cesar.clause@rte-france.com avec la référence en objet « Réponse à la consultation publique – code E&R ».
[bookmark: _GoBack]Toutes les réponses reçues dans le cadre de cette consultation publique seront rendues publiques au terme de la consultation, sauf si le répondant a explicitement indiqué le caractère confidentiel de sa réponse. Dans ce cas, le répondant est invité à indiquer si tout ou partie du contenu de la réponse doit être considéré comme confidentiel et/ou si l’identité du répondant est confidentielle. Néanmoins, RTE et l’ADEeF communiqueront toutes les réponses de manière transparente aux autorités compétentes, y compris les réponses confidentielles (et/ou anonymes). 
3.4. [bookmark: _Toc508785148]Bilan de consultation
Après la période de consultation, RTE et l’ADEeF analyseront les réponses reçues et publieront un bilan de consultation, incluant les réponses aux observations reçues.
Ce bilan sera présenté aux parties prenantes en séance plénière de l’instance de concertation E&R puis transmis à l’autorité compétente.
Les commentaires relatifs à des éléments ne faisant pas l’objet de cette consultation ne seront pas pris en compte.










4. Propositions relatives aux dispositions de l’article 4, paragraphe 2, alinéas a), b), e), f), g)

4. 
4.1. Contexte
La concertation et les propositions formulées à la suite de cette concertation se font dans le cadre de la première mise en œuvre du code Emergency & Restoration. Comme indiqué par les autorités compétentes au cours de la concertation, l’objectif est de démontrer la conformité des pratiques actuelles aux dispositions du code dans la plupart des cas et d’identifier les points sur lesquels une mise en conformité est nécessaire ainsi que les actions identifiées pour cette mise en conformité.
L’ensemble des dispositions du code sera revu tous les 5 ans a minima.
Les propositions qui seront soumises à approbation des autorités de régulation compétentes sont décrites à l’article 4.2. Lorsqu’elles font référence à des catégories liées aux codes de raccordement,  les modalités techniques en questions sont décrites dans la DTR des GRx.
4.2. Propositions de l’Article 4.2
	Article 4.2
	Proposition 

	a) les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de défense, conformément au paragraphe 4;
	Les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de défense sont définies par : 
· Le cahier des charges type de concession du réseau public de transport d'électricité, Article 32
· L’arrêté du 4 janvier 2005 modifiant l’arrêté du 5 juillet 1990 fixant les consignes de délestage sur les réseaux électriques
Ces modalités et conditions générales sont déclinées opérationnellement dans un cadre contractuel avec les fournisseurs de services de défense identifiés.

	b) les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de reconstitution, conformément au paragraphe 4;
	Les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de reconstitution sont définies par : 
· Le cahier des charges type de concession du réseau public de transport d'électricité, Article 33
Ces modalités et conditions générales sont déclinées opérationnellement dans un cadre contractuel avec les fournisseurs de services de reconstitution identifiés.

	e) les règles de suspension et de rétablissement des activités de marché, conformément à l'article 36, paragraphe 1;
	Les principes régissant la définition des règles de suspension sont définis dans la proposition du chapitre 4, « Interactions avec les marchés ».
Ils seront déclinés opérationnellement dans les règles RE/MA suite à l’approbation des principes.

	f) les règles spécifiques régissant le règlement des déséquilibres et le règlement du rééquilibrage de l'énergie en cas de suspension des activités de marché, conformément à l'article 39, paragraphe 1;
	Les principes régissant la définition des règles de suspension sont définis dans la proposition du chapitre 4, « Interactions avec les marchés ».
Ils seront déclinés opérationnellement dans les règles RE/MA suite à l’approbation des principes.

	g) le plan d'essais, conformément à l'article 43, paragraphe 2.
	Ce plan d’essai sera soumis aux autorités de régulation compétentes, conformément aux dispositions de l’article 43(2), en Décembre 2019




5. [bookmark: _Toc508785157]Questions posées aux parties prenantes dans le cadre de cette consultation 
Toutes les parties prenantes intéressées sont invitées à s’exprimer sur la proposition présentée dans ce document.

RTE et l’ADEeF invitent les parties prenantes à répondre aux questions suivantes : 

1. Pour les propositions concernant l’article 4.2 :
a. Etes-vous d’accord avec les propositions formulées dans le projet de synthèse de concertation ?
b. Si vous êtes en désaccord avec cette proposition, quels points considérez-vous comme bloquants et pourquoi ? Quelle proposition alternative pourriez-vous formuler ?

Les parties prenantes sont invitées à transmettre leurs réponses à cette question via le formulaire de réponse fourni en annexe 1.



6. [bookmark: _Toc508785158]Annexes
5. [bookmark: _Toc508785160]
6. 
6.1. [bookmark: _Toc508785161]Annexe 1: Modèle de réponse à la consultation 
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Modèle Réponse consultation - Emergency & Restoration.docx
[bookmark: _GoBack]Réponse consultation Article 4.2 Code Emergency & Restoration

10 Octobre – 12 Novembre 2018



1. Introduction

Nom :

Mail :

Organisation :



2. Propositions soumises à approbation selon l’article 4.2



		Article

		Accord avec la proposition

		Commentaires



		a) les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de défense, conformément au paragraphe 4;

		

		



		b) les modalités et conditions générales régissant le rôle des fournisseurs contractuels de services de reconstitution, conformément au paragraphe 4;

		

		



		e) les règles de suspension et de rétablissement des activités de marché, conformément à l'article 36, paragraphe 1;

		

		



		f) les règles spécifiques régissant le règlement des déséquilibres et le règlement du rééquilibrage de l'énergie en cas de suspension des activités de marché, conformément à l'article 39, paragraphe 1;

		

		



		g) le plan d'essais, conformément à l'article 43, paragraphe 2.
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